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Texte de la question

Mme Laure de La Raudière interroge Mme la ministre des solidarités et de la santé sur sa position quant à la
situation de certains vétérinaires retraités, qui ont réalisé des mandats sanitaires au cours de leur carrière, et qui
souhaitent aujourd'hui la levée de la prescription quadriennale qui leur permettrait de toucher une pension de
retraite sur ces activités. En effet, dans les années 1955-1970, de nombreuses épizooties ont ravagé le cheptel bovin
français, amenant l'État à mettre en place un important plan de prophylaxie. Afin de procéder aux traitements
nécessaires à l'enrayement de ces épizooties, l'État a eu recours aux vétérinaires libéraux en leur confiant des
mandats sanitaires. La rémunération des vétérinaires était en partie à la charge des exploitants. L'autre partie de la
rémunération était versée par l'État aux vétérinaires libéraux, sous forme d'honoraires, ce qui a eu pour conséquence
de ne pas les affilier aux organismes sociaux, et notamment aux organismes de retraite. La juridiction
administrative a été saisie par des vétérinaires qui considéraient qu'ils étaient en réalité subordonnés à l'État pour
l'exercice de ces missions dans le cadre d'un lien hiérarchique avec l'État, ce qui caractérise une activité salariée. Le
Conseil d'État, dans deux arrêts du 14 novembre 2011 (n° 334.197 et 341.325) a considéré que l'État a commis une
faute ayant privé les vétérinaires concernés de leurs droits à pension, ce qui justifie une indemnisation. Or, si une
partie des vétérinaires concernés a pu obtenir cette pension de retraite, ceux qui avaient liquidé leurs pensions plus
de quatre ans avant, se voient opposer la prescription quadriennale (CE, 27 juillet 2016, déc. n° 388.198). Le
Conseil d'État considère qu'ils auraient dû savoir, lors de la liquidation de leur pension, que l'État aurait dû les
affilier aux caisses de retraite. Néanmoins, les vétérinaires concernés par cette prescription ignoraient que les
sommes versées devaient être qualifiées de salaires et non pas d'honoraires, comme le soutenait l'État. Ils l'ont
appris avec les décisions du 14 novembre 2011. Par ailleurs, il semblerait que les personnes concernées soient celles
qui bénéficient aujourd'hui des retraites les plus modestes, alors qu'elles ont été les plus exposées aux épizooties et
en première ligne face à la gestion complexe de ces crises. Aussi, afin de répondre à l'interrogation des vétérinaires
libéraux retraités qui se trouvent dans cette situation, elle souhaiterait connaître les intentions du Gouvernement sur
cette question.
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